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DES MOYENS A EMPLOYER POUR ÉTEINDRE CES INCENDIES 



Les Iraraux d'assainissement et de mise en yaleur 
des Landes de Gascogne, qui ont été exécutés en 
vertu de la loi du 19 juin 1857, dans le département 
de la Gironde, se sont^ étendus sur une superficie de 
terrains communaux de 72,000 hect. 

Il reste encore une superficie de. . . 34,000 hect. 
à mettre en yaleur seulement. 

Le conseil général du département, dans sa session 
de 1865, a évalué à 100 millions la plus-value que 
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ces travaux auront donnée dans quelques années aux 
Landes communales ainsi mises en valeur. (Séance du 
SI septembre 1865.) 

Une surface à peu près égale de landes appartenant 
à des particuliers a été Tobjet de travaux semblables 
et a produit des résultats aussi considérables, ce qui 
porte ainsi à 200 millions la plus-valus créée dans les 
landes de la Gironde. 

On peut évaluer à une somme pareille les résultats 
obtenus ou h obtenir dans le département des Landes. 

C'est donc une richesse territoriale de 400 millions 
que ces dBux départements possèdent aujourd'hui, et 
que Tadministration a Vimpérieux devoir de conserver 
à la France. 

Les ensemencements faits sur les terrains assainis 
ont continué, du reste, depuis le commencement de 
cette grande opération , à se développer d'une manière 
de plus en plus remarquable, et ces vastes semis, s'ils 
sont bien conduits, devraient assurer pour l'avenir une 
richesse forestière d'autant plus certaine, qu'ils sont 
naturellement préservés de tous les fléaux météorolo- 
giques et atmosphériques qui, à de fréquents inter- 
valles, détruisent les plus beaux produits de la terre. 
La grêle, la neige, les gelées précoces ou tardives, les 
froids les plus excessifs , les années les plus sèches ou 
les plus pluvieuses ne peuvent rien sur la végétation 
des pins qui, chaque année, pourvu que le sol soit 
bien assaini , accomplit régulièrement son développe- 
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ment nonnalt à travers toutes les intempéries les plus 
extrêmes des saisons. 

L'hiver si rigoureux de 1870 à 4871, qui a détruit 
en France une si grande quantité d'arbres verts, a été 
sans effet sur le pin des Landes. Pas un n'a succombé 
aux froids extrêmes de 210 degrés auxquels ils oni été 
exposés, tandis qu'à côté d'eux les riches vignobles de 
la Gironde étaient en partie détruits par ces mêmes 
froids. 

Mais, comme si la nature avait voulu reprendre d'un 
seul coup tous ses droits sur ces produits de la terre 
qui semblaient échapper entièrement à ses causes ordi- 
naires de destruction, les forêts de pins des Landes 
sont exposées à un fléau bien plus terrible que tous 
ceux dont elles sont naturellement garanties. Il suf&t 
d'une étincelle, dans les temps secs, pour produire au 
milieu de ces forêts des incendies qu'il est aussi diffi- 
cile d'arrêter qu'il a été facile de les allumer. 

Dans les deux années de 1869 à 1870, il s'est brûlé 
dans les Landes de la Gironde une étendue de plus de 
10,000 hectares, représentant une valeur d'environ dix 
millions. 

Si le mal continuait à marcher ainsi, ces 400,000 
hectares si laborieusement conquis sur la stérilité par 
des hommes de peine et de travail, seraient bientôt 
détruits sans qu'il en restât une trace et sans qu'il 
ait été fait aucun effort pour empêcher la perte de ces 
400 millions de richesses forestières en France. 
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Au milieu des malheurs sous lesquels gémit aujour* 
d'hui la France, et dont nous avons tous le devoir de 
la relever, lé premier de ces devoirs, c'est de chercher 
à conserver au moins les biens que ces malheurs ne 
nous ont pas encore enlevés. 

C'est pour obéir à ce devoir que nous croyons de- 
voir appeler l'attention de l'administration sur ces 
forêts et indiquer les moyens qui npus paraissent les 
plus simples et les plus efficaces pour prévenir d'abord 
le plus possible les incendies des Landes , et ensuite 
les combattre avec succès , lorsqu'ils n'auront pu être 
prévenus. 

Nous allons préciser d'abord l'origine et les causes 
de ces incendies, pour étudier les moyens de les empê- 
cher; nous indiquerons après les mesures nécessaires 
pour les arrêter quand ils auront éclaté. 

Toutefois, tout en signalant la nécessité de prendre 
des mesures nouvelles pour remédier au mal, nous 
devons dire dès à présent que ce n'est pas seulemetit à 
rinsuffisance des règlements déjà existants que nous 
devons le mal qui s'est déjà produit. Il est dû aussi en 
grande partie à l'inapplication de ces règlements exis- 
tants» et quelqu'efficaces que doivent être les nouvelles 
mesures à prendre, elles n'auront de valeur que si 
elles sont appliquées par des hommes actifs, fermes 

m 

et dévoués. 



CAUSES DES INCENDIES 



Les incendies des Landes sont généralement attri- 
bués à cinq causes principales : 

1 "^ La malveillance des pasteurs ; 

2"" Les morceaux de charbons enflammés, échappés 
des locomotives qui circulent sur les chemins de fer 
traversant le pays ; 

3"" L'incinération, sans mesures de précaution suffi- 
santes , des Landes avoisinant les forêts de pins ; 

i"" La prétendue inflammation spontanée des herbes 
sèches qui recouvrent le sol des semis dans les fortes 
chaleurs de Tété ; 

S"* Enfin, la négligence ou les imprudences des ha^ 
bitants. 
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Nous allons examiner successivement chacune de 
ces causes et les moyens de les combattre. 



fo II» nalvelllanee* 

De toutes les causes des incendies des Landes, 
la malveillance est celle que les habitants du pays ont 
l'habitude de considérer comme la plus fréquente et la 
plus active. 

[1 est certain qu'en présence de tant de sinistres , 
dont on ne peut découvrir les auteurs , il est naturel de 
penser qu'il sont dus à une cause volontaire et cou- 
pable. 

Toutefois, tout en reconnaissant que cette malveil- 
lance a été la cause d'un grand nombre d'incendies et 
qu'on ne doit rien négliger à l'avenir pour la réprimer 
et surtout la prévenir, nous devons cependant déclarer 
dès à présent qu'elle est loin d'être la seule cause du 
mal , et que les habitants et les propriétaires se trom- 
peraient fort s'ils croyaient qu'en la détruisant ils au- 
raient fait cesser le mal. 

Quoi qu'il en soit , tout en reconnaissant la grande 
part que la malveillance a pu avoir dans les sinistres 
de ces dernières années et la nécessité de la poursui- 
vre énergiquement , nous n'hésitons pas à dire que 
c'est là une cause que l'administration a des moyens 
faciles d'arrêter. 

Quel est, en effet, le but que veulent atteindre les 
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pasteurs en mettant le feu aux semis de pins? C'est 
seulement de pouvoir ramener leur bétail sur le sol 
incendié après la deslruction des semis. 

Mais d'abord, ce but, ils ne devraient pas pouvoir 
espérer de l'atteindre si la loi de 1 857 était bien exé- 
cutée. Aux termes de celte loi, en effet, toutes les lan- 
des communales devraient être aujourd'hui ensemen- 
cées, et le bétail ne devrait y aller que lorsque le semis 
est devenu défensable. Si cette prescription de la loi 
était exécutée comme elle devrait l'être, après chaque 
incendie les terrains devraient être réensemencés et, 
par suite, interdits au bétail. L'incendie ne donnerait 
donc pas au paire les moyens de reprendre son pacage ; 
au contraire, en nécessilant le réensemencement, il 
retarderait le moment où le semis étant devenu défen- 
sable, il pourrait y conduire ses troupeaux. 

En admettant même que la commune ne veuille pas 
réensemencer immédiatement le semis brûlé et que la 
loi ne l'y contraigne pas, qui empêcherait de mettre en 
défens le terrain qu'a ravagé l'incendie et d'édicter 
même des peines très sévères contre tout pasteur qui y 
mènerait son troupeau ? 

Quel est celui qui serait assez osé ou assez impru- 
dent pour venir, malgré une défense formelle, con- 
duire ses troupeaux sur un terrain dont il se serait 
ouvert l'accès par un crime ? 

Enfin, iiUons plus loin : admettons que le pâtre soit 
assuré de trouver sans difficulté un pacage dans un 



semis après y avoir mis le feu ; est-ce que pour un si 
faible avantage il oserait s'exposer aux galères, s'il 
avait la crainte sérieuse d'être découvert et poursuivi ? 

Nous ne voudrions rien dire aujourd'hui contre les 
administrations qui ont laissé l'incendie se développer 
sur plus de 10,000 hectares. Mais pendant que ces 
incendies dévastaient le pays, quelle surveillance y 
a4on exercée? Quel est le pasteur qui n'était pas en 
droit de croire qu'après avoir mis le feu dans des semis 
de pins, il n'avait aucun danger à courir? 

Il est facile de se cacher dans les Landes, dira-t-on, 
c'est vrai; mais supposons qu'il y ait dans chaque 
commune, ou tout au moins dans chaque cantoiv, un 
agent de police connaissant parfaitement tous les pas- 
teurs, les surveillant 'et les faisant surveiller sans cesse 
par une gendarmerie mobile, par les gardes-champé- 
très, les cantonniers et même les gardes particuliers 
des propriétaires ; prêt à faire une enquête sérieuse 
dès qu'un incendie se déclare et à se rendre compte 
de la conduite de chacun ; la seule pensée qu'on veille 
sur eux et que leur crime sera l'objet d'une recherche 
sérieuse et sévère, qui pourra les mener aux galères, 
arrêtera ceux qui ne sont poussés au crime que par un 
si faible mobile, surtout s'ils sont convaincus que 
même en cas de succès, ils n'auraient pas le pacage 
qu'ils cherchent à obtenir par des moyens si coupa- 
bles. 

Nous ne voudrions pas trop agrandir le cadre de ce 
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premier mémoire, mais nous présenterons, dans une 
note à part, le projet (Inorganisation d*une surveillance 
spéciale qui serait imposée aux communes aussi bien 
qu'aux propriétaires, et qui, confiée à des hommes 
habiles et fermes, serait une entière garantie contre 
les efforts d'une malyeillance qu'il faut absolument 
chasser d'un pays ob, pour un si faible intérêt, elle 
peut causer de si grands désastres. 



t* Ineendles des loeomotivea. 

« 

Les locomotives qui circulent sur les voies ferrées 
traversant les Landes ont souvent allumé des incendies 
considérables dans les semis de pins; l'un d'eux, qui 
eut lieu le 17 mars 1864, s'étendit sur plusieurs mil- 
liers d'hectares et fît payer par la Compagnie pour 
plus de 500,000 fr. de dommages intérêts aux pro- 
priétaires. 

Ces incendies se produisent toujours par les mor- 
ceaux de charbons enflammés s'échappant du foyer de 
la locomotive et lancés quelques fois à plusieurs mètres 
de distance. 

Les ingénieurs de la Compagnie ont fait les plus 
grands efforts pour arrêter le mal ; ils ont notamment 
construit des cendriers qui ont considérablement dimi- 
nué le nombre des incendies. Hais si l'on considère 
que ces locomotives longent des deux côtés, à quel- 
ques mètres de distance, un sol couvert d'herbes se- 



— lâ- 
ches, qui s'enflamment en quelque sorte comme des 
allumettes, on est obligé de reconnaître que tant que 
ces matières inflammables resteront à une si petite 
distance de ces foyers incandescents , le danger sera 
toujours à craindre. Ici, toute réglementation serait 
insuffisante ; il faut absolument prendre des moyens 
préservatifs, et tous ces moyens se résument en un 
' seul, absolument nécessaire, mais en même temps 
complètement suffisant : débarrasser de toute herbe 
sèche, de toute matière inflammable la zone longeant 
la voie ferrée, sur laquelle peut s^étendre l'action du 
feu. 

Le Conseil général de la Gironde, auquel nous 
avions soumis le résultat de nos premiers essais pour 
arriver à ce but , s'exprimait ainsi dans sa séance du 
31 août 1864: 

« Tant que les machines côtoieront des matières in- 
» flammables calcinées par le soleil du Midi et sépa- 
» rées de quelques mètres seulement des foyers incan- 
» descents, la plus active surveillance, Tapplication 
» des procédés les plus propres à empêcher la diffu- 
» sion des flammèches ne suffiront jamais à empêcher 
» les accidents de se produire. Les braises et cendres 
» s'échappant de la grille et du foyer même et tombant 
>> sur la voie , pourront toujours être enlevées; par le 
» vent et mises en contact soit avec des aiguilles de 
» pins, soit avec des fougères deiséchées dont la com- 
» bustion sera presque immédiate. Le zèle et la solli- 
» citude des Compagnies, rintelligence et le dévoue- 
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» ment de leurs âgenls , seront impuissants à conjurer 
« le danger. ^ 

Il est reconnu aujourd'hui qu'une zone de 2lO",00 
entièrement nettoyée de toute matière inflammable, se- 
rait suffisante pour isoler le feu des terrains situés au- 
delà. 

Lé meilleur moyen d'arriver à débarrasser cette zone 
de 20",00 des matières inflammables qui y viennent 
naturellement , c'est la mise en culture de ce sol» soit 
par des prairies, soit par des cultures sarclées. 

Mais la culture autre que celle des pins, dans les 
Landes, ne peut donner de résultat qu'avec des en- 
grais, et là où le cultivateur n'est pas à la portée de 
ces engrais, il ne peut espérer un produit fructueux 
de son travail et de sa terre. Avant d'imposer cette 
culture , il convenait donc de rechercher à la rendre 
avantageuse au propriétaire, en lui facilitant les moyens 
de donner l'engrais nécessaire à cette zone de terrain. 

Des essais ont été faits dans ce sens en 1 864 et 1 865, 
et ils ont donné des résultats satisfaisants ; on s'est 
servi de la locomotive elle-même qui 'portait le feu, 
pour combattre l'effet des incendies, c'est-à-dire pour 
répandre sur la zone qu'elle menaçait l'engrais néces- 
saire à sa mise en culture fructueuse. 

Voici comment le Conseil général s'exprimait , en 
1865, dans sa séance du 2 septembre, sur les essais 
feits à cçt égard. 

Après avoir reconnu que l'incendie ne pourrait se 
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propager que par les herbes sèches longeant la £one , 
le rapport ajoutait : 

« La culture de deux zones de S5 à 30 mètres , le 
» long du chemin de fer, en prairies» légumes, plantes 
» sarclées, a donc, à bon droit, été aussi recommandée 
» aux riverains comme un excellent moyen d'éviter lés 
)> incendies, tout en utilisant le terrain, là où il a,' par 
» la proximité des stations des centres habités , une 
^ valeur qui engage les propriétaires à faire plus que 
» de la sylviculture. 

» Pour favoriser ces tentatives, M. Chambrelent , in- 
r> génieur en chef du service hydraulique , s*est livré à 
» une série d'essais couronnés de succès et qui ont 
» pour but de distribuer économiquement, par voie 
» d'arrosage ou d'aspersion , de chaque côté de la 
» voie, sur une longueur de quarante à cinquante mè- 
» très, les engrais liquides des villes , et en particulier 
y^ de celle de Bordeaux , dans le voisinage de laquelle 
» ces premiers essais ont eu lieu. Ces expériences, fai- 
» tes avec le bienveillant concours de la Compagnie du 
» Midi, et auxquelles M. Laurent, son ingénieur du 
» matériel et de là traction, est venu apporter le tribut 
» de son expérience et de ses connaissances spécia- 

» les , ont donné d'excellents résultats. Elles sont eon- 

• 

» signées dans un intéressant rapport de M. l'Ingénieur 
» en chef du service hydraulique. 

» Comme vous le voyez, d'intéressants essais ont été 
^ entrepris dans votre dernière session, par de» hom- 
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» mes spédaux et instruits et dans la direction que vos 
» tœux avaient appelée ; votre commission les suit 
» avec intérêt Elle vous propose de leur donner ici un 
» témoignage public de votre satisfaction» car vous 
» voudrez toujours vous associer aux généreux efforts 
» que fait journellement la science pour augmenter le 
» bien-être des populations, en amoindrissant de plus 
» en plus les fléaux qui viennent les éprouver. » 

Nous ignorons ce qui depuis a empêché de donner 
suite à ces essais , mais les premiers résultats obtenus 
existent encore. Sur la partie arrosée par la locomotive 
se trouve aujourd'hui gne belle prairie, et s'il en était 
ainsi sur toute la ligne, non-seulement les incendies de 
ces locomotives seraient impossibles, mais le chemin 
de fer serait bordé de chaque côté d'un ruban de prai- 
ries qui prouverait aux voyageurs circulant sur la ligne 
tout ce qu'on peut tirer de ce sol des Landes, réputé si 
ingrat, et y appelbroit de plus en plus la population. 

Quoiqu'il en soit, du moment que l'avantage de cul- 
ture de cette zone est constaté, l'administration qui a 
aujourd'hui constaté aussi que cette culture était le 
moyen le plus sûr tl' arrêter les incendies, a le devoir 
d'aviser au moyen d'assurer son développement par- 
tout où elle est nécessaire, comme préservatif d'un mal 
qu'il faut absolument arrêter. 

La loi du 15 juillet 1845 défend aux propriétaires, 
par son article 7, d'établir à une distance de moins de 
210 mètres d'un chemin de fer, des couvertures en 
chaume et autres dépôts de madères inflammables. 
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C'est là une servitude imposée à la propriété et dont 
il n'est venu à l'idée de personne de se plaindre ; on ne 
peut étendre cet article tel qu'il est rédigé, nous le re- 
connaissons, aux herbes sèches essentiellement inflam- 
mables qui se développent d'elles-mêmes dans les Lan- 
des, sur cette zone de 20",00. Mais est-ce que dans la 
pensée du législateur qui a édicté l'article 7, cette pro- 
hibition ne devrait pas atteindre également ces matiè- 
res inflammables qui, si elles n'ont pas été établies par 
le propriétaire, comme le porte- le texte de la loi, exis- 
tent cependant chez lui, qu'il peut seul faire disparaî- 
tre, et qu'il doit d'autant tenir à faire disparaître que 
non-seulement elles menacent sa propriété d'une des- 
truction complète, mais qu'elles peuvent être de plus la 
cause d'un véritable désastre s'étendant sur des mil- 
liers d'hectares. 

C'est au chemin de fer, dit-on, à prendre les mesu- 
res pour éviter le mal ; mais, nous l'avons vu, ce mal 
ne peut être évité, malgré tous les efforts de la Com- 
pagnie, tant que des herbes sèches existeront dans 
cette zone, sur laquelle le propriétaire seul peut faire 
des travaux préservatifs. 

Et, d'un autre côté, si le chemin de fer nous impose 
cette servitude, est-ce qu'il n'a pas porté dans le pays 
des bienfaits et une plus-value de la terre qui couvrent 
au décuple la charge de cette servitude ? 

« 

Ajoutons, d'ailleurs, qu'en demandant au chemin de 
fer un concours qu'il peut facilement donner aux rive- 
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raina, cette p? étendue senritude peut détenir encord un 
noutel arantage à ajouter à tous ceux que cette grande 
artère a déjà donnés au pays. 

Pour les propriétaires qui ne youdraient pâS profi- 
ter des moyens qui leur seront offerte de dévelôppef 
une culture fructueuse, il sera encore facile de débar- 
rasser entièrement la zone de toutes matières sèches et 
inflammables par un nettoiement absolu, dont la dé^ 
pense sera couverte par le produit, ainsi que noa^ Vé^ 
tablirons dans le courant de ce mémoire, par suite dtf 
nouveaux progrès réalisés dans le pays. 

Ainsi donc, en nous résumant sur cette question, 
nous pouvons dire : 

La mise en culture ou le nettoiement complet de tou* 
tes matières inflammables de la zone de 20 mètres 
longeant le chemin de fer, est une mesure absolument 
indispensable pour arrêter les incendies des locomoti- 
ves dans les Landes. 

En imposant cette mesure aux riverains^ on ne leui 
impose aucune charge réelle ; on le» soumet à une ser^* 
vilude active, il est vrai; mais c'est une servitude d'iH 
tilité et de sécurité publiques pour eux comme pour 
leur voisin; c'est une servitude bien plus motivée, bien 
plus nécessaire que celle de T article 7 de la loi de 1 845, 
qui n'a jamais soulevé aucune difficulté ^ et on peut de 
plus la rendre fructueuse pour eux, moyennant un 
concours du chemin de fer qui sera un avantage pour 
tous. 
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. Nous ne voyons donc absolument aucune raison 
pour ne pas imposer celte obligation aux riverains par 
une disposition légale, qui fixera en même temps un 
concours à donner par le chemin de fer après s*é(re en- 
tendu à cet égard avec la Compagnie, 

Nous ayons la conviction que moyennant celte obli- 
gation aux propriétaires et ce concours de la Compa- 
gnie, la question des incendies par les locomotives sera 
résolue d'une manière complète au grand inlérét de 
tous. 

S« Ineendleii produits par les inelnératloiis. 

Les incinérations sont une vieille pratique de la 
vaine pâture dans les Landes rases. 

Cette vaine pâture est supprimée par la loi du 1 9 juin 
4857, qui prescrit la mise en valeur de toutes les Lan- 
des communales. Donc, ces incinérations ne devraient 
plus avoir lieu, et il n'y a qu'une chose à faire pour les 
arrêter à l'avenir sur les Landes communales , c'est 
d'assurer l'achèvement des travaux prescrits par la 
loi. 

Toutefois, comme les ensemencements qui devaient 
être terminés en 1869 ne l'ont pas encore été, et qu'il 
reste encore une superficie de 34,000 hectares à met- 
tre en valeur dans la Gironde, il y a à veiller à ces in- 
cinérations dans les Landes communales, jusqu'au com- 
plet ensemencement de ces 34,000 hectares, confor- 
mément à la loi. 
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Depuis longtemps, de nombreux arrêtés existent dans 
k Gironde pour réglementer ces incinérations, aussi 
bien sur les landes communales que sur les propriétés 
particulières. Ces arrêtés, qui ont été résumés et com- 
plétés par un dernier arrêté du 11 juillet 1859, sont 
suffisants pour empêcher les abus ; il n'y a qu'une 
chose à dire à leur sujet : c'est qu'en 1869 et 1870, ils 
n'ont été exécutés ni par ceux qui faisaient l'incinéra- 
tion, ni par ceux qui étaient chargés de veiller à l'exé- 
cution de l'arrêté. 

Les incendies provoqués par les charbonnières, les 
écobuages et tout autre emploi quelconque du feu dans 
les Landes, proviennent également du défaut de pré- 
cautions prises par ceux qui les dirigent ; elles doivent 
être soumises au même règlement que les incinéra- 
tions. 

L'organisation de la surveillance effective que nous 
avons proposée pour les incendies par malveillance 
suffira pour assurer aussi l'exécution des règlements 
relatifs aux incinérations et aux charbonnières. 

Il conviendra seulement, pour les infractions aux 
arrêtés relatif aux incinérations et aux autres emplois 
de feu, comme pour celles relatives à la mise en défens 
des terrains incendiés , de proposer des peines sévères 
qui pourront aller jusqu'à la prison pour certains 
cas , où il y aura eu infraction volontaire et réfléchie. 

Nous ajouterons , d'ailleurs , que , quelque sévère 
que soit cette surveillance, il y a des moments où les 
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(Valeurs de Y été sont tellement fortes » toutes les her- 
bes et broussailles tapissant les Landes, tellement sè^ 
ehes et inflammables . qu'il y aurait un danger réel à 
allumer un feu quelconque dans les Landes, même en 
prenant toutes les précautions possibles , et qu'il con- 
tiendrait de réclamer dans Ja loi, pour les forêts des 
Landes, la même disposition que celle de l'artide 2 de 
la loi du S13 juin 4870, qui autorise le préfet à interdire 
l'emploi du feu dans les Landes pendant certains mo^ 
ments. 

En dehors de ces époques, l'emploi du feu ne pourra 
encore se faire qu'avec une autorisation spéciale el 
derra être entourée de toutes les mesures de précau- 
tion que le préfet devra prescrire. 

Cette demande d'autorisation et cette réglementation 
qu'on n'a pas cru devoir exiger pour la forêt des Mau- 
res et de l'Esterel , est indispensable dans nos Landes ; 
ïl convient d'ailleurs de remarquer à ce sujet que, si 
ces mesures n'ont pas été prescrites dans la loi de 
1870, la commission du Sénat a exprimé un regret b 
Qst égard, et a ajcHité même qu'elle s'inquiéterait du 
sSezice de la nouvelle loi à cet égard» si lés dispositions 
de ceBe de 1790 n'autorisaient pas d'avance l'adm^ 
nistration à prendre toute mesure qu'elle jugerait coa* 
venable pour tout emploi de feu dans les forêts. 

Nous devons faire remarquer, du reste, que plus on 
entourera l'autorisation d'employer le feu dans lea Lan- 
des de mesures préservajtrice&t et {dus le préfet pourra 
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réduire les époques où l'emploi de ce feu sera inter^ 
dit d'une manière absolue* 

Plusieurs propriélaires ont cru jusqu'ici à certains 
cas d'inflammation spontanée, qui auraient eu lieu 
au milieu des lierbes sèches de leurs forêts, pendant les 
fortes chaleurs de l'été. Us citaient à ce sujet des cas 
d'incendie qui s'étaient produits sur des points où po** 
sitivement n'avait pu pénétrer personne. 

Ces faits, réels d'ailleurs, provenaient d'une cause 
qui leur avait échappé. Lorsque le sol sabloneux des 
Landes e$t très sec, et de plus échauffé par une forte 
température, le feu allumé à la surface s'introduit dans 
l'intérieur du sol par les racines et se propage ensuite 
souterrainement par les mêmes racines. Il peut couver 
ainsi longtemps, c'est-ànlire plusieurs jours, après 
que le feu a été éteint à la surface; il s'étend alors de 
proche en proche bien au delà de la partie où a été 
circonscrit l'incendie de la surface, et s'il rencontre 
plus loin des interstices où se trouvent des herbes 
sèches, il les enflamme et produit alors un nouvel 
incendie d*autant plus dangereux qu'il éclate à l'im*' 
proviste, loin de tout secours, et dans des fourrés où 
il trouve à se développer rapidement. 

Il est un moyen bien simple d*arrôter le mal « c'est 
d'ântourer toute la partie où doit avoir lieu une indr 
natation» soit un emploi de feu quelconque, d'un fossé 
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d'au moins 0",50 de profondeur. L'ouverture de ce 
fossé devra être ajoutée aux autres prescriptions rela- 
tives à l'emploi du feu dans les Landes dans les mo- 
ments où il sera autorisé. 



•• Ineendles par nésllipenee et impriiileiftee* 

La négligence et l'imprudence des propriétaires et 
des habitants sont sans contredit les causes à la fois les 
plus fréquentes et les plus actives des incendies des 
Landes, et celles qui échappent le plus à la surveillance 
de l'administration. 

Dans un procès de la Compagnie des chemins du 
Midi avec un riverain qu'elle avait incendié , l'avocat 
de la Compagnie disait que le sol des Landes était un 
terrain pavé en amadou. L'expression n'est, hélas! 
que trop vraie. 11 existe sur ce sol, aussi bien dans les 
parties boisées que sur les parties nues , des touffes 
d'herbes sèches sur lesquelles la moindre étincelle 
produit une flamme qui court sur le sol comme sur 
une traînée de poudre et qui devient instantanément 
si rapide et si puissante, qu'on ne peut l'arrêter qu'en 
faisant le vide devant elle , c'est-à-dire en allant à une 
grande distance détruire par des contre-feux ces mê- 
mes herbes sèches qui lui servent d'aliment. 

Eh bien ! sur ce sol si inflammable, l'on ne rencon- 
tre pas un homme et même pas un enfant qui n'ait les 
poches remplies d'allumettes prêtes à s'enflammer au 
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moindre frottement. Les hommes s'en serrent sans 
cesse pour allumer leur cigarette ou leur pipe, et les jet- 
tent encore à moitié enflammées sur ces herbes sèches. . 

Lorsque les enfants ne s'en servent pas pour fumer» 
eux aussi, ils les jettent dans les bois ou s'amusent à 
les allumer contre les arbres. Un des incendies qui a 
causé le plus de ravages dans la commune de Cestas, 
dans ces dernières années, avait été allumé par un 
enfant qui était monté sur un arbre, les poches pleines 
d'allumettes, et qui, en descendant, les avait fait tom* 
ber et avait marché dessus. 

Nous ne voudrions pas soumettre les habitants à une 
réglementation trop sévère et chercher à trop contra- 
rier leurs habitudes ; mais les propriétaires pourraient, 
sans s'imposer un sacrifice d'argent sensible, rempla- 
cer chez eux ces allumettes qui s'enflamment sur tous 
les corps partout où elles se trouvent, par des allu- 
mettes de sûreté dont le prix n'est pas sensiblement 
plus élevé que celui des allumettes ordinaires, et qu'on 
peut même livrer à tous ceux qui viennent sur la pro- 
priété à des prix inférieurs» en s'imposant un sacrifice 
d'argent qui est à peine de quelques francs par an. En 
procurant aux personnes qui travaillent chez lui des 
allumettes de sûreté à moitié prix des allumettes ordi- 
naires, il ne subit qu'une perte de fr. SI c. par mille 
allumettes. En moyenne, on ne consomme pas 1,000 
allumettes par an et par habitant. C'est donc une 
dépense annuelle de fr. 80 c. par homme, qui est 
bien faible à côté du mal à éviter. 
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Il est Trai que ces allumettes n'empêcheraient pas 
les inoendies par ceux qui fumeraient dans les pins 
malgré la défense des propriétaires. 

Maïs sans vouloir encore trop contrarier les habitu- 
des de ces fumeurs, ne peut-on pas les réglementer 
de manière à tâcher au moins d'obtenir d'eux de ne 
fumer qu'à des moments donnés et sur des points 
déterminés. Aucun ouvrier, aucun homme quelconque, 
quelqu'exigeant qu'il soit, ne peut avoir la pensée de 
filmer, lorsqu'il travaille, au milieu de ces touffes 
d'herbes sèches, surtout lorsque le propriétaire, soi- 
gami lui-même de l'intérêt de ces ouvriers, avisera à 
leur donner les moyens de conserver leurs habitudes 
Si^ns exposer w propriété à une destruction com^ 
plète. 

Ne prescrit-on pas les interdictions les plus sévères 
autour des poudrières? Pourquoi n'en prescrirait-on 
pas aussi dans un pays où la moindre étincelle peut 
produire aussi les plus grands désastres? 

Après avoir fourni à l'ouvrier les moyens dç sup- 
pléer avantageusement aux allumettes ordinaires et lui 
avoir prescrit de ne pa$ fumer, au milieu des parties 
inflammables, on ^er^ naturellement en droit de pro- 
noncer une peine sévère contre celui qui, volontaire- 
ment et malgré ses promesses, commettrait une in- 
fraction à ses engagements et ferait éclater un incen- 
die. 

Une peine aussi sév^9 devrait ^tre proAOQcé^ ég^- 
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iement contre tout ouvrier qui allumerait un feu quel- 
conque dans la forêt, malgré les défenses formelles du 
propriétaire, et contre tout chasseur qui serait la cause 
d'un incendie. 

Ce sont là, du reste, des mesures pour lesquelles 
l'administration ne peut exercer elle-même une action 
directe que dans les forêts domaniales et communales ; 
pour les semis appartenant aux particuliers, c'est aux 
propriétaires à veiller par eux-mêmes à empêcher les 
causes d'imprudence. 

4 

Nous avons fait un règlement que nous cherchons à 
faire observer le plus possible, mais les ouvriers qui, 
après s'être engagés à suivre ce règlement, y commet- 
tent des infractions qui amènent des incendies, ne peu- 
vent être poursuivis qu'en vertu de l'article 438 du 
Code pénal, qui ne prononce contre eux qu'une amende 
que le plus souvent ils ne peuvent pas payer. Ne se- 
rait-il pas possible de frapper d'une punition réelle ce- 
lui qui allumerait un incendie en violant non-seulement 
toutes les défenses qui lui auraient été faites, mais 
même tous les engagements qu'il aurait acceptés ? 

Il conviendrait d'ailleurs, dans l'intérêt même des 
propriétaires, d'appliquer aux propriétés des Landes les 
dispositions de l'article 6 de la loi du 22 juin 1870, qui 
donne aux gardes forestiers, domaniaux ou commu- 
naux la faculté de rechercher dans tous les bois et fo- 
rêts, les délits aux lois et règlements auxquels seront 
soumis ces forêts. C'est là une disposition qui semble 
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empiéter sur le droit de la propriété, mais que nous 
croyons que les propriétaires des Landes accueilleraient 
tous avec une grande satisfaction. 



DES MOYENS 



D'ÉTEINDRE LES INCENDIES. 



Les moyens que nous venons d'indiquer contribue- 
ront évidemment à diminuer le nombre des incendies 
dans les Landes ; mais dans un pays où ces incendies 
se propagent avec une si effrayante rapidité, il est non 
moins nécessaire d'étudier les moyens de les arrêter 
quand ils viennent à éclater malgré les précautions 
prises. 

Ainsi que nous Tavons dit, c'est par les herbes sèches 
que les incendies s'allument le plus souvent et qu'ils 
se propagent ensuite, aussi bien sous les bois que sur 
la lande nue. Si donc on pouvait débarrasser le sol de 
pçtte herbe sèche, on aurait à la fois détruit la cause 
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passive, la plus dangereuse de ces incendies, et consi- 
dérablement facilité les moyens de les éteindre. 

Mais ce nettoiement des Landes est une opération en- 
core fort coûteuse ; elle exige une dépense de main- 
d'œuvre qui va à peu près à 150 francs par hec- 
tare et qu'il faut répéter au bout de quelques années. 
On ne peut donc songer à le faire sans avoir les moyens 
d'en couvrir les frais. 

Ce n'est pas que le produit de ce nettoiement soit 
sans valeur. Il est reconnu au contraire qu'il peut 
donner une très bonne litière. Dans tout le pays, on 
l'emploie exclusivement sous le nom de bruc ou de soth 
trage pour (out le bétail qui s'y trouve. 

Mais cet emploi d'une telle litière était borné jus- 
qu'ici aux animaux du pays, par suite de la difficulté 
de l'exporter au delà du point où elle était exploitée. 

Depuis que le prix de la paille s'est si sensiblement 
élevé, nous avons cherché à utiliser cette litière non- 
seulement dans les campagnes avoisinant les Landes, 
mais encore dans les départements voisins, en recher- 
chant les moyens de la transporter économiquement. 

Le bruc provenant du nettoyage a été d'abord forte- 
ment comprimé au moyen d'une machine peu coûteuse, 
du prix de 150 fr., qui, maniée par deux hommes seu- 
lement, peut comprimer ces herbes de manière à en 
faire rentrer à peu près 120 kil. dans le mètre cube. Il 
revient alors, tous frais couverts, à environ 20 fr, les 
1 ,000 kil. 
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Ainsi comprimé, on peut en mettre environ 6,000 kil. 
sur un wagon. 

Les deux compagnies d'Orléans et du Midi, qui nous 
ont prêté le plus bienveillant concours dans cette ques- 
tion, ont fait approuver, pour le transport de ce bruc 
sur leurs deux réseaux, un tarif commun de fr. 30, 
fr. 25 et fr. 20 par wagon et par kilomètre. Par 
suite de ce tarif, le wagon chargé, transporté à 300 kil. 
de distance, ne coûte que 60 fr., soit 10 fr. par tonne. 

Le prix de confection du bruc et son transport par 
chemin de fer à 300 kil., revient donc à 30 francs. 

Le prix de la paille en moyenne est aujourd'hui de 
50 à 60 francs, et il dépense en bien des endroits ce 
chiffre. On voit donc qu'entre ces deux prix il reste . 
môme à 300 kil. de distance, une marge de 20 à 30 fr. 
pour les frais de transport à la gare de départ et la 
compensation de la supériorité qu'on peut attribuer à 
la paille sur le bruc. 

Cette supériorité pour nous n'est pas sensible. Le 
bruc pourra presque partout remplacer la paille, sur- 
tout dans les étables , et donner même un meilleur 
funaier. 

Nous avons d'ailleurs la conviction qu'on pourra, 
par une machine plus puissante et une plus grande 
expérience des ouvriers, arriver à réduire peut-être 
de moitié la façon de la coupe et de la compression , 
et agrandir ainsi de plus en plus le cerdQ des débou^ 
ehés. 
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En attendant, il nous en a été demandé partout, 
jusqu'à 300 kil. de distance, et nous n'avons été limi* 
tés dans nos expéditions que par la difficulté d'avoir 
des wagons cet automne. Il nous en est conmiandé à ce 
moment plus de 100,000 kil., et nous avons aujour- . 
d'hui la certitude que celui qui voudra en débarrasser 
sa propriété , pourra le faire en trouvant à couvrir ses 
dépenses. 

On comprend surtout combien les riverains du che- 
min de fer, dont le produit du nettoiement de leur zone 
de 20 mètres pourra être pris sans frais de transport 
sur les wagons, pourront trouver un débouché fruc- 
tueux pour couvrir les frais de ce nettoiement. 

Cette utilisation des produits du nettoiement don- 
nera, pour l'avenir, nous le croyons, le moyen le plus 
efficace qu'on puisse espérer pour diminuer les chan- 
ces d'incendie* 

Pare-feux. — Toutefois, tout en considérant le 
nettoiement des Landes comme le moyen le plus sûr de 
combattre les incendies dans l'avenir, l'espérance de le 
voif pratiquer sur une grande échelle ne doit pas nous 
faire négliger l'établissement des pare-feux, qui sont 
appelés tranchées de protection dans la loi de 1870, et 
qui sont indispensables pour couper les principaux 
massifs des forêts et permettre d'isoler l'incendie dans 
le quartier où il s'est déclaré. 

Il faut cependant se garder de croire que les pare- 
feux, tels qu'on les pratique aujourd'hui, soient abso- 
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lument efficaces pour arrêter un incendie. Nous avons 
vu nous-méme le feu sauter à 200"' de distance» d*un 
massif dans un autre. Dans Tenquéte relative à la loi 
pour la forêt des Maures, on a cité des exemples 
de flammèches projetées, dit-on, à de plus grandes 
distances. Il n'y a dans ce cas aucun moyen d'arrêter 
l'incendie, et cette circonstance doit être remarquée 
pour comprendre encore plus combien sont nécessai- 
res les mesures destinées à empêcher l'incendie de 
s'allumer, indiquées dans le chapitre précédent. 

Jusqu'ici, on a demandé que les pare-feux fussent 
des bandes de terrain non plantées et dégagées de toute 
substance inflammable. 

Cette deuxième condition est indispensable, nous ne 
saurions trop le répéter. Quant aux arbres, s'ils sont 
bien nettoyés à leur pied et si surtout ce sont des essen* 
ces feuillues, non-seulement ils ne transmettront pas 
l'incendie, mais ils pourraient arrêter les flammèches 
que le vent transporte au loin. 

Plantatioix de chênes. — Nous croyons donc 
que ce serait une bonne opération que de cbmplanter 
les pare-feux avec des essences feuillues, notamment 
avec des chênes. 

Le terrain des Landes est peut-être de tous les ter- 
rains de France celui où le chêne vient le plus facile- 
ment et oi!i il est de meilleure qualité. Le fait a été 
remarqué depuis longtemps, et nous l'avons expéri- 
menté de manière à ne laisser aucun doute à cet égard. 
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En adoptanl une plantation de chênes dans les garde- 
feux, on peut faire ces garde-feux aussi larges qu'on 
voudra, car non-seulement on ne perd pas le terrain, 
mais on l'utilise de la manière la plus avantageuse pour 
l'avenir. 

Dans la loi de 1 870, il y a une disposition très bonne 
que nous croyons devoir être prise pour les Landes : 
c'est le droit d'accorder au propriétaire de forcer son 
voisin à établir le long de la limite des deux fonds con- 
tigus, une tranchée débarrassée »des essences rési- 
neuses et maintenue en parfait état de débrou ssaille- 
ment. Toutefois, comme les bordures des propriétés 
complantées en pins maritimes sont les parties où les 
pins se développent le mieux par suite du rejet des 
terres des fossés de limite, et comme avec le nettoie* 
ment complet Tincendie n'est plus à craindre dans les 
pins, la loi pourrait admettre que dans certains cas 
l'abattage des pins dans le contre-feu ne serait pas 
exigé, si le nettoiement est fait d'une manière assez 
complète pour qu'on n'ait pas à redouter un incendie 
par les pins ainsi nettoyés. 

Tracé des pare-feux. — Le tracé des pare- 
feux doit être, du reste, l'objet d'une étude spéciale faite 
sur les lieux, car non-seulement il faut les combiner 
avec la situation actuelle des semis de pins, mais il 
f lut en même temps tenir compte dans ce tracé des 
voies de communications actuelles, des cours d'eau 
el des communications à ouvrir dans l'avenir. 
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Ouverture de nouvelles routes. ~ Bien 
qu'il ait été déjà fait un certain nombre de routes dan» 
les Landes, nous croyons qu'il y a beaucoup à faire 
encore à cet égard. A fur et à mesure que les riches- 
ses forestières se développeront dans le pays» ce» 
routes deviendront de plus en plus nécessaires pour 
leur exploitation ; elles sont au moins utiles pour y 
appeler la population et lui donner largement les 
bienfaits de la civilisation» que nous devons à un pays 
qui est resté si longtemps abandonné. 

La facilité des communications , en permettant une 
surveillance plus complète au milieu des Landes, 
aura encore le gr.irid avantage d'y développer l'éduca- 
tion morale et intellectuelle des habitants , ce qui sera 
plus efficace encore que toute surveillance pour arrêter 

le mal que nous cherchons à combattre. 

Ce nouveau réseau de routes indispensables dans les 
Landes devra être combiné avec quelques grandes li- 
gnes de pare-feux, complantés en chênes, où la France 
trouvera un jour ses meilleures futaies. 

Les communes enrichies aujourd'hui par l'assainis- 
sement et la mise en valeur de leurs Landes, pourront 
facilement subvenir à ces dépenses moyennant une 
subvention de l'Etat. 

Le double projet de ce réseau de routes et des pare- 
feux en partie complantés en chênes a été l'objet d'une 
étude spéciale que nous avons faite dans le pays et 
qu'il serait facile de compléter prochainement. 



— Si — 

Au moyen des mesures que nous avons indiquées , 
et par l'exécution de ce nouveau réseau de voies de 
communication, on assurera la conservation des ri- 
chesses forestières actuelles des Landes et on en pré- 
parera de plus balles pour Tavenir, 

Le conseil général de la Gironde, dans sa session de 
1862, disait que l'assainissement et la mise en valeur 
des Landes étaient une des grandes œuvres de l'époque 
actuelle. Il reste une œuvre plus grande encore à 
accomplir : c'est de sauver et de développer en même 
temps celle qui a été déjà créée. 



Fyp. Clialras et (>. 
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